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Un nombre croissant dâ??Ã?tats, dont le Royaume-Uni, la France et le Canada, sâ??orientent vers la
reconnaissance de lâ??Ã?tat palestinien. Bien que cette dÃ©marche puisse Ãªtre utilisÃ©e
stratÃ©giquement pour faire progresser les droits des Palestiniens, elle comporte Ã©galement le risque
de normaliser le gÃ©nocide du peuple palestinien Ã  Gaza tout en stabilisant le statu quo de la
domination coloniale israÃ©lienne et en freinant le potentiel dâ??une vÃ©ritable autodÃ©termination.

La plus grande promesse de cette nouvelle initiative de reconnaissance, la prÃ©cÃ©dente ayant eu
lieu en 2011-2012, rÃ©side dans un front uni pour dÃ©fier le soutien intransigeant des Ã?tats-Unis Ã 
IsraÃ«l. Depuis quâ??ils sont devenus lâ??alliÃ© principal dâ??IsraÃ«l Ã  la suite de la guerre de
1967, les Ã?tats-Unis ont utilisÃ© leur statut de superpuissance mondiale pour protÃ©ger
systÃ©matiquement IsraÃ«l de toute responsabilitÃ© et pour saper les efforts multilatÃ©raux visant Ã 
promouvoir lâ??autodÃ©termination palestinienne. Plus rÃ©cemment, le soutien amÃ©ricain Ã  IsraÃ«l
sâ??est traduit par la livraison ininterrompue dâ??armes, lâ??imposition de sanctions contre la Cour
pÃ©nale internationale pour avoir Ã©mis des mandats dâ??arrÃªt contre des dirigeants israÃ©liens, et
surtout, par cinq vÃ©tos au Conseil de sÃ©curitÃ© contre un cessez-le-feu. Cette initiative de
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reconnaissance est le premier effort coordonnÃ© dâ??Ã?tats europÃ©ens pour affronter la politique
amÃ©ricaine, et cet Ã©lan est bien nÃ©cessaire. Mais leur poussÃ©e en faveur de la reconnaissance
de lâ??Ã?tat palestinien est non seulement insuffisante, elle contourne aussi des droits inaliÃ©nables
appartenant au peuple palestinien.

Introduite 22 mois aprÃ¨s le dÃ©but du gÃ©nocide que les Ã?tats tiers ont refusÃ© de prÃ©venir ou
dâ??arrÃªter, cette initiative risque dÃ©sormais de rÃ©compenser IsraÃ«l en le sauvant de lui-mÃªme.
Compte tenu de son isolement croissant sur la scÃ¨ne internationale, y compris des critiques venant de
ses alliÃ©s traditionnels, cet effort diplomatique risque de freiner une remise en cause essentielle du
sionisme, idÃ©ologie suprÃ©maciste qui nÃ©cessite lâ??Ã©limination des Palestiniens pour Ã©tablir
et maintenir une souverainetÃ© coloniale juive en Palestine. Câ??est cette idÃ©ologie sioniste qui a
animÃ© la Nakba, une structure de dÃ©possession, dâ??expulsion et dâ??Ã©limination Ã  travers
toute la Palestine, dâ??abord en 1948, puis aujourdâ??hui dans sa forme la plus grotesque Ã  Gaza.
ReconnaÃ®tre un Ã?tat palestinien limitÃ© Ã  la Cisjordanie et Ã  Gaza, sans prendre en compte
lâ??ensemble de lâ??autodÃ©termination palestinienne, reviendrait Ã  normaliser la Nakba et Ã 
maintenir intacte la logique ayant permis prÃ¨s de deux annÃ©es de gÃ©nocide colonial dâ??une
cruautÃ© sans prÃ©cÃ©dent. Cela reformulerait le gÃ©nocide comme une simple flambÃ©e
dâ??hostilitÃ©s entre ennemis irrÃ©conciliables, tout en relÃ©guant environ 11 millions de rÃ©fugiÃ©s
Ã  un exil permanent et en soumettant environ 2 millions de citoyens palestiniens dâ??IsraÃ«l, dont 56
% des IsraÃ©liens juifs soutiennent la dÃ©portation forcÃ©e, Ã  une subjugation permanente.

Un phÃ©nomÃ¨ne similaire a eu lieu aprÃ¨s les Accords dâ??Oslo de 1993. En Ã©change de la
signature de ces accords, qui ont donnÃ© Ã  IsraÃ«l lâ??apparence dâ??un Â« partenaire pour la paix
Â» sans vÃ©ritable mÃ©canisme de responsabilitÃ© ou de contrÃ´le, IsraÃ«l a normalisÃ© ses
relations Ã©conomiques dans le monde entier. Depuis, il nâ??a fait quâ??accÃ©lÃ©rer son expansion
coloniale, comme en tÃ©moigne le rÃ©cent vote de la Knesset en faveur de lâ??annexion de la
Cisjordanie, sans subir la moindre consÃ©quence. ReconnaÃ®tre un Ã?tat palestinien nâ??est pas un
substitut aux sanctions et Ã  la responsabilitÃ© juridique, et câ??est prÃ©cisÃ©ment le risque grave
que cela pose, car les Ã?tats pourraient reconnaÃ®tre la Palestine au lieu de remplir leurs obligations
lÃ©gales existantes.

Les obligations des Ã?tats envers la Palestine au regard du droit international sont parfaitement claires.
En janvier 2024, la Cour internationale de Justice a jugÃ© quâ??il existait un risque plausible de
gÃ©nocide, obligeant les Ã?tats Ã  le prÃ©venir ; en juillet 2024, la principale instance judiciaire des
Nations unies a dÃ©clarÃ© que la prÃ©sence dâ??IsraÃ«l Ã  Gaza et en Cisjordanie Ã©tait illÃ©gale,
exigeant ainsi un boycott international. Fin 2016, le Conseil de sÃ©curitÃ© a adoptÃ© la rÃ©solution
2334 condamnant sans ambiguÃ¯tÃ© la colonisation israÃ©lienne en Cisjordanie. Sans parler des
multiples rÃ©solutions de lâ??AssemblÃ©e gÃ©nÃ©rale et des rapports dâ??agences spÃ©cialisÃ©es
des droits humains dÃ©nonÃ§ant les abus systÃ©matiques dâ??IsraÃ«l contre les Palestiniens. Les
Ã?tats tiers doivent imposer des sanctions fermes pour rendre le gÃ©nocide et lâ??occupation non
rentables, ce qui nÃ©cessite une coopÃ©ration internationale visant Ã  exclure IsraÃ«l du marchÃ©
mondial et des organisations internationales.

Les Ã?tats nâ??ont pas besoin de reconnaÃ®tre la Palestine pour mettre fin Ã  lâ??occupation, mettre
fin au gÃ©nocide et faire progresser lâ??autodÃ©termination palestinienne : ils ont besoin de la
volontÃ© politique de dÃ©crÃ©ter des embargos sur les armes et lâ??Ã©nergie, de cesser tout
commerce et investissement avec IsraÃ«l, de lâ??exclure de lâ??ONU, de poursuivre en justice les
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criminels de guerre israÃ©liens et les entreprises complices dans leurs juridictions nationales, et
dâ??arrÃªter le Premier ministre Benyamin Netanyahou conformÃ©ment au mandat de la CPI.
Jusquâ??Ã  prÃ©sent, les Ã?tats les plus Ã©conomiquement puissants du monde ont esquivÃ© ces
obligations pour se contenter de signer une dÃ©claration de reconnaissance dâ??Ã?tat, sanctionner
quelques colons et fournir une aide humanitaire dÃ©risoire. DÃ©sormais, leur initiative de
reconnaissance pourrait encore plus dÃ©tourner ces devoirs et obligations.

Le Royaume-Uni illustre parfaitement ce risque. Le Premier ministre britannique, Keir Starmer, a
menacÃ© de reconnaÃ®tre la Palestine comme Ã?tat Ã  moins quâ??IsraÃ«l ne mette fin Ã  son
gÃ©nocide et ne sâ??engage Ã  une Â« paix durable Ã  long terme relanÃ§ant la perspective dâ??une
solution Ã  deux Ã?tats Â». Menacer dâ??une reconnaissance pour contraindre Ã  un cessez-le-feu est
absurde, car cela transforme deux obligations juridiques, le devoir de prÃ©venir un gÃ©nocide et celui
de mettre fin Ã  lâ??occupation illÃ©gale de Gaza et de la Cisjordanie, en marchandages politiques. Le
prix de cette reconnaissance ? Quelques milliers de morts et de mutilÃ©s supplÃ©mentaires, deux
millions de personnes affamÃ©es en plus, et une prolongation sadique dâ??un mois de cette sinistre
version de Hunger Games, tout cela pour satisfaire les caprices dâ??un empire qui nâ??a jamais
affrontÃ© ses crimes.

MÃªme lorsquâ??elle est effective, la reconnaissance europÃ©enne de la Palestine a souvent Ã©tÃ©
symbolique et incohÃ©rente, certains Ã?tats lâ??ayant reconnue pendant la guerre froide avant de la
rÃ©voquer ou de la saper (par exemple la RÃ©publique tchÃ¨que, la Hongrie), montrant quâ??une
reconnaissance sans sanctions ni politique cohÃ©rente est creuse. La reconnaissance rÃ©cente par
lâ??Irlande illustre le risque dâ??opportunisme politique : Dublin sâ??en est servi pour retarder
lâ??interdiction du commerce avec les colonies ainsi que lâ??interdiction du transit dâ??armes ou le
dÃ©sinvestissement des obligations israÃ©liennes.

Un autre risque majeur est lâ??intention de confier la direction du nouvel Ã?tat Ã  lâ??AutoritÃ©
palestinienne (AP), un organisme Ã©litiste et corrompu, complice des crimes de lâ??occupation
illÃ©gale israÃ©lienne, y compris la torture et le recours Ã  la force lÃ©tale contre des Palestiniens
jugÃ©s menaÃ§ants pour IsraÃ«l. En prÃ¨s de deux annÃ©es de gÃ©nocide Ã  Gaza, lâ??AP a
bloquÃ© toutes les initiatives visant Ã  sanctionner IsraÃ«l, voyant plutÃ´t la situation comme une
opportunitÃ© dâ??assurer sa direction incontestÃ©e sur les territoires occupÃ©s et de garantir
lâ??aide Ã©trangÃ¨re. Cette autoritÃ© ressemble Ã  dâ??anciens simulacres postcoloniaux destinÃ©s
Ã  maintenir une faÃ§ade dâ??autonomie, tout en empÃªchant la population colonisÃ©e dâ??utiliser
les relations internationales comme levier de lutte. Pour que les Palestiniens dÃ©veloppent une
direction responsable, ils doivent Ãªtre assurÃ©s que leurs dirigeants les plus compÃ©tents ne seront
pas emprisonnÃ©s, expulsÃ©s ou assassinÃ©s. La proposition actuelle dâ??autonomie palestinienne
est celle dâ??un Ã?tat policier subordonnÃ© aux intÃ©rÃªts amÃ©ricains et israÃ©liens.

Les termes de la ConfÃ©rence internationale de haut niveau pour un rÃ¨glement pacifique de la
question palestinienne, tenue Ã  New York la semaine derniÃ¨re sous la direction de la France et de
lâ??Arabie saoudite, confirment et aggravent ces risques. La volontÃ© apparente de mÃ©nager les
Ã?tats-Unis a conduit les participants Ã  ignorer le dÃ©sÃ©quilibre de pouvoir flagrant entre un Ã?tat
gÃ©nocidaire et le peuple quâ??il cherche Ã  anÃ©antir, tout en adoptant une approche
dÃ©libÃ©rÃ©ment anhistorique.
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Le document aurait tout aussi bien pu Ãªtre rÃ©digÃ© en 2005, Ã  la fin nominale du processus de paix
dâ??Oslo, tant il omet les piliers de lâ??autodÃ©termination palestinienne et les principes
fondamentaux de la responsabilitÃ© des Ã?tats tiers. Les rÃ©parations y sont rÃ©duites Ã  lâ??aide
humanitaire ; le droit au retour et les mesures de responsabilitÃ© sont Ã©cartÃ©s ; et les
nÃ©gociations sont prÃ©sentÃ©es comme la seule voie possible. De plus, la libÃ©ration des otages
israÃ©liens est considÃ©rÃ©e comme une obligation, tandis que celle des prisonniers politiques
palestiniens est relÃ©guÃ©e Ã  un simple point de discussion. Lâ??AP y est glorifiÃ©e dans au moins
sept clauses, Ã  qui lâ??on confie la gestion de lâ??Ã?tat, ouvrant la voie Ã  un Ã?tat policier aux
cÃ´tÃ©s dâ??une entitÃ© coloniale.

Aucune mention nâ??est faite du siÃ¨ge et de la guerre systÃ©matique contre Gaza, de lâ??expansion
de la colonisation en Cisjordanie, ou des revendications amÃ©ricaines soutenant la souverainetÃ©
israÃ©lienne sur JÃ©rusalem-Est et le plateau du Golan syrien. Les participants ne commentent pas
non plus la loi fondamentale israÃ©lienne de 2018 sur lâ??Ã?tat-nation affirmant que seuls les Juifs ont
la souverainetÃ© sur la terre du fleuve Ã  la mer, consacrant ainsi un rÃ©gime dâ??apartheid selon les
grandes organisations de dÃ©fense des droits humains. Le ton du document rappelle la rhÃ©torique
Â« civilisatrice Â» de lâ??Ã¨re coloniale utilisÃ©e pour contrÃ´ler les peuples subordonnÃ©s qui
revendiquent leur indÃ©pendance, allant jusquâ??Ã  inclure des clauses paternalistes sur les
programmes scolaires palestiniens.

En aoÃ»t 2025, 149 pays reconnaissent dÃ©jÃ  lâ??Ã?tat de Palestine et, depuis novembre 2012, la
Palestine est un Â« Ã?tat observateur non membre Â» Ã  lâ??ONU. Cette reconnaissance nâ??a
guÃ¨re amÃ©liorÃ© la condition de Nakba des Palestiniens ni empÃªchÃ© sa phase la plus cruelle Ã 
Gaza aujourdâ??hui.

La reconnaissance de la Palestine nâ??est pas le chaÃ®non manquant entre le prÃ©sent
gÃ©nocidaire et un avenir durable. Ce qui manque, câ??est la volontÃ© politique dâ??affronter la
colonisation de la Palestine et les imbrications Ã©conomiques et politiques qui la soutiennent. Les
Ã?tats-Unis, lâ??Europe et les Ã?tats du Golfe, entre autres, ont activement soutenu lâ??effort de
guerre israÃ©lien. Par exemple, la Ligue arabe, lâ??Ã?gypte, la Jordanie et le Qatar ont refusÃ© de
participer Ã  dâ??autres mÃ©canismes comme le Groupe de La Haye, qui cherche Ã  imposer des
sanctions Ã  IsraÃ«l, prÃ©fÃ©rant privilÃ©gier la reconnaissance, preuve du caractÃ¨re superficiel de
lâ??initiative. Pendant ce temps, les nations europÃ©ennes ont continuÃ© Ã  exporter armes et
Ã©nergie vers IsraÃ«l, tout en persÃ©cutant sÃ©vÃ¨rement ceux qui exigent lâ??application
Ã©quitable du droit international, allant jusquâ??Ã  les diffamer en les qualifiant de Â« terroristes Â».

Il existe suffisamment de droit pour mettre fin au gÃ©nocide, Ã  lâ??occupation et au rÃ©gime racial et
colonial israÃ©lien. MalgrÃ© la clartÃ© des obligations juridiques internationales, les Ã?tats
Ã©conomiquement puissants se sont abstenus dâ??agir concrÃ¨tement depuis prÃ¨s de deux ans
alors mÃªme que le gÃ©nocide le plus horrifique et le plus mÃ©diatisÃ© de lâ??histoire contemporaine
se dÃ©roule sous les yeux du monde. Ils cherchent aujourdâ??hui Ã  contourner toutes ces obligations
en reconnaissant un Ã?tat palestinien sans tenir compte du gÃ©nocide, du rÃ©gime suprÃ©maciste
racial israÃ©lien ou de leur complicitÃ© dans ces crimes internationaux parmi les plus graves.

PrivilÃ©gier la reconnaissance dâ??Ã?tat plutÃ´t que la rÃ©alisation des piliers fondamentaux de
lâ??autodÃ©termination et des normes internationales de responsabilitÃ© des Ã?tats ne rend pas
justice Ã  la lutte palestinienne ; cela la dÃ©forme. Cela assimile faussement lâ??autodÃ©termination
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Ã  la seule reconnaissance dâ??Ã?tat, une Ã©quation dangereuse qui a dÃ©jÃ  minÃ© dâ??autres
luttes anticoloniales. Le spectacle observÃ© Ã  New York la semaine derniÃ¨re est un nouveau
chapitre dâ??une entreprise coloniale continue visant Ã  Ã©touffer toute vÃ©ritable
autodÃ©termination. Si lâ??Ã©lan politique est plus crucial que jamais, la reconnaissance de lâ??Ã?tat
palestinien dans ces conditions est insuffisante et lourdement porteuse de risques. Les Palestiniens
mÃ©ritent bien plus, et bien mieux.
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